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QQQQUI FAIT QUOI ET QUANUI FAIT QUOI ET QUANUI FAIT QUOI ET QUANUI FAIT QUOI ET QUANDDDD    ????    

Indications factuelles relatives aux sources et aux auteursIndications factuelles relatives aux sources et aux auteursIndications factuelles relatives aux sources et aux auteursIndications factuelles relatives aux sources et aux auteurs    

UUUUN DENOMBREMENT DN DENOMBREMENT DN DENOMBREMENT DN DENOMBREMENT D’’’’ENSEMBLEENSEMBLEENSEMBLEENSEMBLE    
 

1 113 références recensées (manuels, livres, ouvrages, chapitres d’ouvrage, articles, rapports, thèses) 

pour la période allant de 1951 à 2015 (incluant une vingtaine de titres fondateurs avant 1981). 

 

LLLLES REVUESES REVUESES REVUESES REVUES    CONSULTEESCONSULTEESCONSULTEESCONSULTEES    
Pour les 25 revues (parmi les 112 consultées) contenant au moins 1% des 609 articles recensés (selon le 

protocole adopté), 

nom des revues 
nbe 

articles 
en% du 

total 
période de 

consultation 
périodicité environ 

% 
articles 

filo 

Revue Française De Finances Publiques 93 15% 1989-2014 4 n°/an 20 art/n° 4% 

Pouvoirs locaux 84 14% 1994-2012 5 n°/an 20 art/n° 4% 

Politiques et  management public 76 12% 1983-2014 4 n°/an 10 art./n° 6% 

Annuaire des collectivités locales 62 10% 
    

Revue d'économie financière 28 5% 1988-2014 4 n°/an 15 art/n° 2% 

Revue économique 21 3% 1986-2010 6 n°/an 10 art/n° 1% 

Revue d'Économie Régionale & Urbaine 17 3% 
    

Économie & prévision 13 2% 
    

Revue française d'administration publique 12 2% 
    

Revue d'économie politique 10 2% 
    

Économie publique/Public economics 9 1% 
    

Revue de géographie alpine 9 1% 
    

Economie et statistique 8 1% 
    

Pouvoirs 6 1% 
    

Territoires 2020 6 1% 
    

Revue française de science politique 5 1% 
    

Cahiers français (Les) 4 1% 
    

Comptabilité - Contrôle - Audit 4 1% 
    

Économie rurale 4 1% 
    

Flux 4 1% 
    

Gestion et finances publiques 4 1% 
    

Gestion et management public 4 1% 
    

Observations diagnostics économiques : revue OFCE 4 1% 
    

Recherches économiques de Louvain 4 1% 
    

Revue Internationale des Sciences Administratives 4 1% 
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Autres 114 18% 
    

ensemble 609 0% 
    

Note : le mode de dénombrement n’est pas totalement adapté pour l’Annuaire des collectivités locales (comptabilisation 

de numéros et/ou d’articles) 

On constate que : 

-  quelques revues sont fortement représentées (les 5 ou 6 premières du tableau ci-dessus) et sont 

porteuses de la thématique des finances publiques locales, et de façon constante sur la période 

considérée 

- les revues à vocation économique sont fortement représentées (et a contrario, peu des autres 

disciplines). 

 

On peut néanmoins souligner que la thématique des finances locales ne représente qu’une part modeste, voire 

très modeste (1 à 6%) des articles produits par ces revues (selon les estimations faites). Les finances locales 

côtoient des thèmes plus généraux (contexte, finances publiques dans leur ensemble, national/international…), 

ou des approches économiques spécialisées (prix, système de santé …), notamment dans la Revue Française De 

Finances Publiques, dans Politiques et management public..., ou dédiés à l’action publique locale dans ses 

divers facettes (Pouvoirs locaux…). 
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pour des revues (parmi les plus « significatives ») 

Revue Française De Finances Publiques 

nombre d’articles recensées par année 
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Revue Pouvoirs locaux 

nombre d’articles recensées par année 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note : Parmi les publications sur la fiscalité locale, la revue Pouvoirs locaux consacre six dossiers à ce thème entre 1994 et 

2010, période durant laquelle se pose de plus en plus âprement la question de l’ajustement par les recettes. Les titres sont 

évocateurs : « Finances locales. La réforme au pied du mur »(1994), « Fiscalité : l’heure de vérité (2000), « Fiscalité locale : 

pourquoi rien ne va plus ? » (2005) ou encore « Finances et fiscalités locales : les collectivités et les citoyens pressurés » 

(2010). 
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Revue Politiques et management public 

nombre d’articles recensées par année 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

On constate que : 

- le rythme de « production » est très variable selon les années (ce qui peut être lié à un repérage plus 

ou moins performant de notre part) 

- il est  particulier (et intense) pour la revue Pouvoirs locaux (avec des numéros dédiés) 

- il existe des similitudes pour les 2 autres revues : tout se passe comme s’il existait des formes de cycles, 

avec un nombre élevé d’articles (et de repérages) dans les années récentes (post 2008 ou 2010), des 

parutions en nombre inégal entre début et fin des années 2000 (acte II de la décentralisation), des 

productions abondantes autour de 1995 ( ?) et à la fin des années 80 (en lien avec l’acte I de la 

décentralisation ?) 
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UUUUN ESSAI DN ESSAI DN ESSAI DN ESSAI D’’’’AAAANALYSE TEXTUELLENALYSE TEXTUELLENALYSE TEXTUELLENALYSE TEXTUELLE  

(pour les auteurs et mots-clés des titres des articles, hors Annuaire des Collectivités locales) 

Les « mots-clés » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’analyse est conduite sur la base des 291 articles produits par des auteurs individuels ou collectifs en incluant 

91 mots-clés (ont été retenus ceux employés au moins 3 fois, la dispersion des mots/auteurs est sinon trop 

forte et l’analyse peu lisible/peu concluante) 

  



65 

 

 

les « mots » au top 50 (à partir des titres des articles) 

 
mot/concept fréquence 

1 fiscalité locale 19% 

2 finances locales 14% 

3 ville 11% 

4 réforme 11% 

5 communes 10% 

6 emprunt 10% 

7 dépenses 8% 

8 PPP 7% 

9 intercommunalité 7% 

10 gestion 6% 

11 évolutions 6% 

12 décentralisation 6% 

13 financement 5% 

14 budget 5% 

15 services publics locaux 5% 

16 péréquation 4% 

17 Etat/collectivités 4% 

18 comptabilité 4% 

19 risque 4% 

20 subvention 3% 

21 investissement 3% 

22 performance 3% 

23 régions 3% 

24 LOLF 3% 

25 autonomie financière 3% 

26 Etat 3% 

27 communication (financière) 3% 

28 stratégie 3% 

29 crise (financière) 2% 

30 compétition/concurrence 2% 

31 départements 2% 

32 aménagement 2% 

33 coût 2% 

34 taxe professionnelle 2% 

35 trésorerie 2% 

36 évaluation 2% 
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37 contrôle de gestion 2% 

38 interactions 2% 

39 analyse 2% 

40 biens publics locaux 2% 

41 indicateur/ratio 2% 

42 efficacité 2% 

43 redistribution 2% 

44 management 2% 

45 tarif 2% 

46 macroéconomie 2% 

47 numérique 2% 

48 solidarité 2% 

49 réforme taxe professionnelle 2% 

50 contrat 2% 

   

 

On constate que : 

- des mots/concepts « valises » tels que fiscalité locale et finances locales, apparaissent comme les plus 

fréquents. Généraux, ils ouvrent sur des approches plus ou moins spécialisées, plus ou moins 

« macro »/ »micro »/territorialisées, ce que précisent les autres mots ou concepts mobilisés en 

association pour composer les titres ; 

- la ville (forme ? territoire ?), les communes et l’intercommunalité sont en bonne position, en tant 

qu’objets de recherche et/ou de publication. 

La liste est finalement assez composite et variée faisant référence à une diversité de thématiques, de questions 

et d’approches disciplinaire autour de concepts fédérateurs (ex : biens publics locaux/autonomie 

financière/contrôle de gestion…) 

 

Des analyses multidimensionnelles (ACP - CAH) 

Les mots/concepts, leur fréquence selon les auteurs qui les ont employés ont été soumis à une analyse 

multidimensionnelle (Analyse en Composantes Principales ACP), de façon à faire apparaître ceux qui sont les 

structurants, ceux qui génèrent les plus grandes différences ou similitudes entre les auteurs/les titres. On 

constate que  

- en premier lieu, se distinguent les termes renvoyant à des approches économiques, le plus 

fréquemment centrées sur les communes. Outre les aspects généraux couramment cités et traités 

(finances locales, fiscalité locale), apparaissent les thématiques classiques portant sur les modalités de 

financement (emprunt, subvention, fiscalité) et parallèlement, sur la thématique de la dépense, et/ou 

celle de l’investissement. Les réformes (comme celle de la taxe professionnelle) ou leurs perspectives 

sont les sujets de maints articles/développements. Un autre versant est constitué d’aspects plus 

formels (la constitution, l’autonomie financière…) ou plus ciblés (l’équité territoriale et la 

redistribution). 
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- en second lieu, le fait de mentionner (ou non) du fédéralisme (fiscal/financier) apparait comme 

établissant une ligne de partage dans les titres des articles. La taxe professionnelle et sa réforme 

apparaissent également comme des traits structurants. Outre des thèmes spécifiques (stratégie, 

numérique, innovation…) mentionnés par les uns et non par les autres, il semble que les 

différenciations s’organisent autour des relations entre acteurs et/ou entre institutions : le fédéralisme 

certes, la décentralisation et aussi, la coopération, les arrangements public/privé… 

Les mots/concepts et leurs fréquences sont ensuite soumis à une analyse de Classification Ascendante 

Hiérarchique (CAH) faisant apparaitre des groupes ou classes de ressemblance : chacun des groupes est aussi 

homogène que possible (au sens des distances statistiques), aussi différent que possible des autres groupes. Un 

mot/concept appartient à un groupe et à un seul. 
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Classes ou groupes de ressemblance des mots/concepts relevés dans les titres des articles 

classe 1 classe 2 classe 3 classe 4 classe 5 classe 6 classe 7 classe 8 

CRC Etat Etat/collectivités aménagement comptabilité contrôle droit gouvernance 

PPP analyse LOLF information coopération gestion management intercommunalité 

aide sociale annualité/pluriannualité communication (financière) intervention éco. décentralisation notation modernisation intégration 

biens publics locaux autonomie financière crise (financière) inégalité financement transparence régulation péréquation 

bureaucratie/administration budget innovation 
 

fédéralisme (fiscal/financier) 
  

solidarité 

compétition/concurrence communes numérique 
 

institutions 
   

consolidation constitution trésorerie 
 

public/privé 
   

contrainte dépenses 
  

stratégie 
   

contrainte molle efficacité 
  

taxe professionnelle 
   

contrat emprunt 
  

économie 
   

contrôle de gestion finances locales 
      

coût fiscalité locale 
      

déchets indicateur/ratio 
      

décision investissement 
      

délégation/concession macroéconomie 
      

départements performance 
      

infrastructures redistribution 
      

instruments (financiers/fiscaux) risque 
      

interactions réforme 
      

mimétisme réforme TP 
      

politique subvention 
      

privé égalité 
      

prix équité territoriale 
      

rural évolutions 
      

régions 
       

services publics locaux 
       

tarif 
       

transports (collectifs/urbains) 
       

ville 
       

économie publique locale 
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élection 
       

élus locaux 
       

évaluation 
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Il apparaît que : 

- le contenu de certaines classes est transparent ; il renvoie à une approche disciplinaire ou par les 

instruments avec le contrôle de gestion (classe 6) ou à des « objets » institutionnels/territoriaux 

(classe 8) 

- le contenu de certaines classes (par exemple : classe 4) est plus difficile à interpréter ; résulte-t-il d’un 

regroupement fortuit de mots fondé sur des fréquences statistiques ou convent-il de rechercher des 

liens entre les mots présents ? 

- les contenus des classes 2 et 2, les plus peuplées, sont a priori hétérogènes ; il regroupe des termes 

renvoyant à divers domaines et catégorisations courantes  qu’il s’agisse des approches théoriques, des 

pratiques, des domaines d’action, des politiques ou des aspects techniques, des objets ou terrains et 

encore des leviers d’action. La structure de chacune des classes se révèle difficilement ; 

- la structuration en classes ne renvoie donc ni aux catégorisations courantes ni à celles qui ont servi 

pour établir la trame de présentation de l’état des lieux (volume 1). On pourrait voir là un artefact 

résultant du matériau utilisé pour la classification : elle est fondée sur les titres des articles, segmentés 

en mots, quand le survey fait plutôt état des contenus. 
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Les auteurs 

Lorsque l’on tente de livrer les noms des auteurs recensés et leur fréquence d’apparition, les mots/concepts 

qu’il emploie dans les titres de ses publications à des analyses multi-dimensionnelles (ACP et CAH), il apparaît 

que : 

- le constat dominant est celui d’une diffraction des situations : chaque auteur est finalement un cas 

singulier. Apparait néanmoins une majorité d’auteurs formant un groupe hétérogène où les spécificités 

et les proximités n’apparaissent pas directement : il se forme par différence à des différenciations 

fortes liées à l’existence d’une dizaine d’auteurs à profil spécifique, soit parce qu’ils sont fortement 

présents dans les publications, soit parce qu’ils utilisent un registre spécifique d’expression, soit les 

deux. 

- Les auteurs avec un profil spécifique2 tels M. Bouvier (présent sur des thématiques et avec une 

approche spécialisées), M. Michel-Clupot et S. Rouot (spécialisés dans les questions relatives à la 

communication financière et spécialistes de l’analyse textuelle), R. Hertzog, (abordant une diversité de 

thèmes, soit sur des aspects généraux - décentralisation, autonomie financière-, soit sur des aspects 

particuliers - innovation, numérique, etc. -, dans une vision large ou transversale - dépenses, 

fédéralisme, gestion, trésorerie – et surtout, A Guengant (dans ses productions à titre individuel et/ou 

collectif avec un grand nombre et une forte variété de thématiques, couvrant, dans une approche 

économique et avec ses déclinaisons, les diverses facettes du système financier local  ; proche du 

précédent et avec sensiblement le même profil quant aux mots/concepts/méthodes employés ou 

thèmes abordés, G. Gilbert. 

Ces deux auteurs ont marqué en tous points les travaux scientifiques et la production académique sur 

le thème des finances publiques locales au cours des 30 dernières années. 

 

 

 

  

                                                           
2
 La présentation n’est ni exhaustive ni hiérarchisée 
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LLLLES OUVRES OUVRES OUVRES OUVRAGES OU MANUELSAGES OU MANUELSAGES OU MANUELSAGES OU MANUELS    
 

Pour les 114 ouvrages recensés, on peut construire un histogramme retraçant pour chaque année les nombres 

d’ouvrages publiés et différenciés selon leur auteur. 
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Un histogramme de l’édition des ouvrages ou manuels, par année et auteur 

 

 

De façon synthétique, il apparait que :  

- la production annuelle est variable et qu’elle émane d’auteurs très diversifiés 

- on dénombre peu de titres en début de période d’étude 

- suit une montée en puissance progressive, jusqu’à 1998 (9 à 10 recensés) 

années

nbe 

ouvrages auteurs

1971 1 Saporta

1972 1 Oates

1973

1974

1975

1976

1977 2 Marcilly; BrouderOates

1978

1979

1980

1981

1982

1983 4 Ashford; Thoenig Delorme; André DGI Guengant

1984

1985 1 Comby; Renard

1986 2 Klein Wildasin

1987

1988 4 Bartoli; Guin Clark; Ferguson Derycke; Gilbert; ZollerMin. Eco Finances

1989 3 Bouinot Guengant; Corre Guengant; Uhaldeborde

1990 1 Jossa; Semo

1991 4 Bogaert; Utheza, Hervé; France. Direction générale des collectivités localesBouinot Cour des ComptesSellier

1992 6 Boëton BET F Lefebvre Guengant Le Bozec Saidj dir SFFP

1993 2 Gilbert; DelcampPetit

1994 1 Lignières

1995 7 collectif Corre GuimbretiereFragu Fournier GERI Guelton Guengant; Klopfer; Pelle; Josselin; Mevel; Bonno; DemeestèrePrud'homme.

1996 3 Abiker Blanc Gilbert

1997 2 Copé; Werner GERI

1998 10 Crucis Dafflon François; LengereauGourmel-Rouger Guengant Guengant; GilbertHervé Joyau OCDE

1999 4 Blanc; Bourdin; PaulEntretiens CDC Fuchs Marchand

2000 7 Auby Blanc Blanc; Moraud; VirieuxBouvier; Esclassan; LassaleHuteau Wathelet

2001 4 Bérard Descheemaeker; Doyelle; PireyreHoorens; Peretti Rochebloine

2002 6 Blanc Dafflon Douat; GuengantHuteau; Le Gall Toledo; Lignières

2003 3 Darne Institut des villesPertué

2004 3 Argentieri Godek Orsoni;Pichon

2005 3 Dony Hayat; Lambert Legrand

2006 5 Ahmad; Brosio Chevallier; HoorensMarty; Trosa; VoisinMattret Rodden

2007 2 Creusot; BenjaminPiolé

2008 4 Bachman; Gagnon; SaïdjDexia Banque GRALE Huteau

2009 5 Arthuis Guengant; Le MeurRaséra Robert Serreau

2010 2 Lang; Toulemond; ZapfLlored

2011 7 Albert; Saïdj Aubelle Cabannes CRC Cour des ComptesConnan; MuzellecGRALE OCDE

2012 4 Blöchliger; VammalleEvah-Manga Goujon OCDE

2013 8 Boudet Bouvier Cour des ComptesDubois Guengant; Le MeurMeyer OCDE Saurin

2014 3 Bourdin Brolles; Straub Klopfer; Escallier

2015 1 Ahmad; Brosio
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- la production est moindre au début des années 2000 

- une tendance à l’augmentation se manifeste depuis 2008. 

Une tentative a été effectuée pour tenter de repérer des similitudes éventuelles et/ou des proximités dans les 

thèmes abordés, selon les années ; elle s’est avérée vaine. La production suivrait-elle principalement  les 

logiques éditoriales, les rythmes des auteurs plutôt qu’une actualité et des investigations thématiques 

particulières ? 
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LLLLES THESESES THESESES THESESES THESES    
 

Le thème des finances publiques locales fait recette, parmi les docteurs ou doctorants : on dénombre 92 thèses 

soutenues depuis 1990 (et celle d’Yves Fréville en 1966), soit à peu près 4 par an. La production est variable 

selon les années (par exemple, un pic en 2001, un en 2003). Les doctorats sont moins nombreux, ces dernières 

années. 

Les soutenances des thèses selon les années 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parallèlement, apparaît une diversité des « lieux de production » avec une forte représentation de plusieurs 

universités parisiennes et aussi et surtout, de Rennes 1 (CREM, sous la direction de A. Guengant et al). 
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Les universités ou laboratoires comme lieux de production de thèses 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parmi les thèses dont le type est précisé (tableau ci-dessous), on constate une forte représentation des 

sciences économiques (en lien avec le point précédent) et également, une présence importante du droit, dans 

ses différentes déclinaisons. 

type nbe 

doctorat en droit 4 

doctorat en droit finances publiques et fiscalité 1 

doctorat en droit public 8 

doctorat en droit public, finances publiques et fiscalités 1 

doctorat en économie et finances 1 

doctorat en finances publiques 1 

doctorat en gestion 3 

doctorat en sciences de gestion 9 

doctorat en sciences économiques 19 

HDR 1 

projet de thèse en droit public 1 

Sciences de l'Homme et Société / Economies et finances 1 

Thèse de doctorat 7 

nd 36 

ensemble 93 

 


